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A Convention  nationale,  apres  avoir  .entendu 


î rapport  de  son  comité  de  'législation  sur  un 
ranci  nombre  de  pétiticn>  relatives  à la  loi 


(i)  bon  na  pas  cru  inurile  éepiï-fcnrer  en  m:s,e  de  qu'.snons 
dont  la  solution  simultanée  tarira  cne  multirude  de  difficulté^ 
Dans  un  ncuvei  ordne  de  législation,  i’incérôtj  Personnel  a<-ît 
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du  17  Tîîvèse  dernier,  formant  un  ensemble  qui 
tend  , savoir  : 

1®.  A ce  qu’il  soit  établi  des  exceptions  à la 
loi  du  17  nivôse  , en  fav.  iir  des  citoyens  de  la 
ci-devant  province  de  Normandie,  où  les  garçons, 
appelés  par  le  statut  à succéder  au  préjudice  des 
fl  des  , conféroient  dans  la  maison  paternelle  des 
travaux  et  même  des  revenus  dont  ils  exposent 
que  le  partage  égal  avec  leurs  sœurs  mariées, 
cleviendroit  jiour  eux  une  source  de  lésion  5 
2®.  Ace  que , dans  tout  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, les  dispositions  qui  n’oflrent  qu’une  resti- 
tution des  choses  que  le  donateur  tenoit  ancienne- 
ment de  la  famille  du  donataire,  soient  excep- 
tées de  la  nullité  prononcée  par  la  loi  ; 

A ce  que  les  avantages  postérieurs  au 
14  jnidet  3789,  soient  maintenus,  quand  ils  se 
trouveforit  faits  au  profit  d’eilfaiis  que  le  dona- 
teur aura  nourris  et  élevés  ^ 


en  tout  sens  pour  f.iirc  naître  des  difficultés  là  où  il  n’y  en  a 
point  i chacun  aussi  croit  pouvoir  demandt^r  des  additions,  et  la 
loi  n’e'  t jamais  complète  aux  y<  ux  de  celui  qui  n’y  trouve  pas 
son  article  inscrit,  bien  que  l'esprit  froid  et  impartial  du  législa- 
tcur  n’ait  rejeté  cette  iùscripcion  qu’à  très  - grande  connoissancc 
de  cause. 

De - là  nombre  de  questions  : de -là  le  nouveau  travail  que  le 
comité  présente  a l.i  Convention  , et  qui  n’est  que  la  conséquence 
et  le  plus  souv«  t la  pure  explication  des  principes  posés  dans 
la  loi  du  17  nivô'C. 

Pour  juger  cet  ouvrage  , il  doit  suffire  dü  bref  examen  des  mo- 
tifs qui  fondent  chacun  de  ses  articles. 

On  a cru  pouvoir  se  dispenser  d’imprimer  un  second  rapport; 
car  la  claité  ne  réside  pas  toujours  dans  les  grands  développemens  , 
ou  du  moins  elle  ne  leur  appartient  pas  exclusivement. 


49.  A^ce  que  toutes  successions  ouvertes  , meme 
nVaut  le  14  juillet  1789  , soient  adjugées  aux  héri- 
tiers naturels  (juand  il  y aura  procès  subsistant 
à cet  égard  5 

^50.  A ce  que  les  legs  pieux  faits  en  faveur  des 
liopitaùx  f adiiiinistratloiis  des  Ijiens  des  peuvres 
et  autres  établissemeiis  de  ce  genre  , soient  con- 
servés et  exceptés  de  la  nullité  légale  , au  moins 
pour  le  pcissé  ; 

' 6^.  A ce  qu’il  soit  formelleinent  décrété  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  17  nivôse  qui  permettent, 
en, certains  cas,  de  distraire  de  riiérédité  plus  du 
dixième  en  ligne  directe  ,^et  du  sixième  en  ‘Imne 
collatérale  ne  s’applhpient  qu’aux  libéralrtés 
édiues  antérieurement  à la  promulgation  de  la  loi 
du  5 brumaire  5 

70.  A ce  que  toutes  dispositions  faites  avec  la 
réserve  de  les  révoqiier et  toutes  donations  suljcr- 
données  au  changejnent  de  la  volonté  du  dona- 
teur n’aient,  à quelque  titre  qu’elles  .'aient  été 
faites  , d’autres  règles  ni  d’autres  effets  que  ceux 
propres  aux  dispositions  à cause  de  mort  5 

8«.  A ce  qite  la  faculté  d’élire  qui  n’a  pas  été 
consommée  par  un  acte  entre-vifs  , ou  par  le  décès 
de  l’électeur  , le  tout  antérieurement  au  14  juillet 
1789  , soit  assimilée  à celle  qui,  laite  depuis  , est 
aiinullée  par  l’article  XXIII  de  la  loi  du  17  nivôse  ; 

90.  A ce  que  les  démissions  de  biens  soient  net- 
tement classées  parmi  les  dispositions  entre -vifs  , 
ou  à cause  de  mort  5 

io<5.  A ce  que  les  dispositions  dont  il  est  parlé 
en  l’exception  portée  par  l’article  XV  de  la  loi  du  • 
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17  nivôse,  ne  puissent  s>ppHqucr qu’aux 
entre-vijs , et  non  aux  simplss  institutions-, 

11.  A ce  qu  il  soit  cléciaré  si  le  maintien  pro- 
nonce ,,ar  ce  même  article  des  donations  laites 
depuis  le  ij  judlet  1789  , selon  l’exception  pré- 
vue , invalide  , par  la  règle  des  inclusions  , celles 

tte  meme  nature  qui  seroient  antérieures  à cette 
époque  5 

120.  A ce  qu’il  soit  ex])liqué  si  la  donation  à 
charge  de  nourrir  le  donateur  est  maintenus,  quand 
a ailleurs  elle  est  antérieure  au  14  juillet  1789; 

i3o.  A ce  qu’il  soit  nettement  décidé  si  l’hé-itier 
naturel  decede  avant  les  lois  qui  ont  rétabli  ses 
choits  , mais  postérieurement  à l’époque  assignée 
pour  leur  restitution,  en  a été  saisi  et  lâ  a transmis 
a ses  successeurs  , ou  ayans-droit  ; 

i4‘_‘-  A ce  que,  dans  ce  cas  néanmoins  , si  la  dis- 
position annullée  se  trouvoit  nominativement  fliite 
au  proht  d un  ou  plusieurs  de  ses  successibles  , ou 
heritiers  , ceux-ci,  recouvrant  du  chef  de  leur 
auteur  immédiat  une  part  actuelle  et  elFective  à la 
succession , ne  puissent  user  de  la  retenue  autorisée 
a leur  profit  singulier  ]'ar  les  articles  XXII  et  XLII 
de  la  loi  du  17  nivôse , à moins  qu’ils  ne  renon- 
cent a leur  part  liiréditairo  ; 

. 150.  A ce  qu’en  expliquant  la  quotité  de  la 
retenue  permise  au  donataire  d titre  unioersei 

clechii,  il  soit  dit  si  cette  quotité  se  prendra  sur 
Wiis  .es  .liens,  ou  seulement  sur  ce  qui  restera 
ajiu-s  es  dettes  et  legs  particuliers  prélevés  ; 

16".  A ce  qu’il  soit  décidé  si,  dans  la  déclara- 
tion prescrite  par  l’article  7 de  la  loi  du  17  uiyôse. 
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aux  cl-clevânt  religieux  ou  religieuses  qui  auront 
succédé  ou  succéderont  en  vertu  de  cette  loi , 
il  sera  lait  déduction  des- dots  qui  leur-  auront 
été  imputées , conformément  à Particle  VI  de 
la  même  loi  P 

170.  A ce  que  l’on  retire  de  l’article  LIX  de  la 
loi  du  17  nivôse  tout  ce  qui  excluroit  le  répu- 
bllcole  héritier  naturel  d’un  étranger  , de  la  fa- 
culté de  poursuivre  la  révocation  des  disposi- 
tions que  l’étranger  auroit  faites  depuis  le  14  juillet 
1789,  sur  ses  biens^ situés  en  France; 

i8®.  A ce  que  les  legs  particuliers  et  dons  modi- 
ques , maintenus  parla  loi  du  17  nivôse,  aux  ci- 
' toyens  peu  fortunés,  le  leur  soient  sans  déduc- 
tion du  peu  qu’ils  possédoient  auparavant  ; 

190.  A ce  qu’en  expli(|uant  l’article  XXXIV 
de  la  loi  , il  soit  décrété  que  les  avantages  de 
même  nature,  , et  qui  réuniront  les  mêmes  condi- 
tions , inscrits  dans  un  testament  antérieur  au 
14  juillet  1789 , mais  dont  l’effet  ne  se  sera  ouvert 
que  depuis,  soient  maintenus  de-da  même  ma- 
nière que  ceux  faits  depuis  et  compris  le  14  yuU- 
let  1789,  et  échus  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  5 brumaire  ; 

A ce  que  , dans  le  cas  où  les  dons  parti- 
culiers épuiseroient  la  succession  d’une  manière 
notable  , l’héritier  naturel  ait  droit  de  concou- 
rir avec  les  donataires  pauvres,  s’il  n^a’  pas  lui- 
même  la  somme  de  fortune  qui  rend  le  donataire 
particulier  habile  à la  retenue; 

210.  A ce  qu’il  soit  déclaré  si  le  sixième,  jus- 
t qu’à  concurrence  duquel  les  legs  sont  mainte- 
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jnis  dans  le  cas'  clé  l’article  XLI  de  la  loi  du  17 
nivôse  , est  le  sixième  des  legs  ou  le  sixième  de 
V hérédité  5 

220.  A ce  c[ue  la  loi  s’explique  particulièrement 
sur  les  dons  rémunératoires  et  sur  ceux  conférés  à 
des  domestiques  ; ^ 

23®.  A ce  c|ue  dans  les  nouveaux  partages  , l’iiérir 
tim  naturel  rappelé  soit,  comme  rinstitué  ou  dona- 
taire déchu  , tenu  de  rapporter  en  nature  tout  ce 
qu’il  auroit , par  c|uelque  arrangement  et  à cpielcpie 
titre  cjue  ce  lût , antérieurement  perçu  de  la  meme 
hoirie  , et  conservé  a.u  même  état 5 

24°-  A ce  que  les  règles  propres  à restimation 
(Tes  avantages  en  propriété  oii  en  usufruit , s’appli- 
cpient  à ceux  qui  participeait  de  Fuii  et  l’autre 
genre  ; 

25®.  A ce  (pie  , dans  les  donations  à charge  de 
nourrir  le  donateur  , postérieures  au  14  juillet 
1789  , et  annullées  par  cette  j aison  , le  donataire 
déchu  soit  autorisé  à répéter  les  irais  de  nourri- 
ture ; ' 

260.  A ce  que  l’institué  déclin  soit  autorisé  à 
imputer  ce  qu’il  vérifiera  avoir  payé  de  bonne  foi , 
(l’aiirès  l’intention  du  testateur  bien  cpe  non 
• écrite  ^ ■ 

270.  A ce  cpi’il  soit  interdit  d’une  manière  pré- 
cise à celui  qui  a fait  depuis  le  14  juillet  17^9, 
ou  cpii  fera  à l’avenir  une  donation  entre -vifs, 
soit  en  faveur  de  mariage  , soit  en  avancement 
d’hoirie  ou  autrement , (le  réclamer  personnelle- 
jnent  contre  l’effet  de  sa  ])ropre  libéralité  , et  sauf 
nux  héritiers  , à son  décès,  à faire  valoir  leuia 
droits  \ 


280.  A ce  qu’il  soit  déclaré  si , dans  les  partages 
ui  auront  lieu  en  successioiis  collatérales , en  cas 
ue  décès  de  tous  les  héritiers  du  premier  degre  , 
ceux. du  second  succéderont  toujours  par  represen- 
tation  de  leurs  auteurs  ; 

2Q0  Ace  que  les  substitutions  etleurs  effctssoient 
abolis,  à dater  de  la  même  époque  que  les  autres 
dispositions  5 

33».  Enfin , à ce  qu’il  soit  déterminé  si  le  recours 
à cassation  sera  admis  contre  ies  jugemens  des  ar- 
Litres  qui  prononceront  en  cette  matière  5 

Considérant  sur  toutes  ces  questions  , savoir  : 

Sur  la  première  : Que  dans  un  partage  de  suc- 
cession , l’on  ne  sauroit  , s^ns  bouleverser  1 ordre 
social,  avoir  égard  ni  au  nomlire  d années  pen- 
dant lesouelles  les  enfans  sont  restes  en  lamaiso 
paternelle  , ni  au  plus  ou  moins  de  travaux  que 
&iacun  a pu  y conlérer;  cpie  s il  y a 
apports  étrangers  , on  peut  les  l'velever  ; que  s il 
y a eu  pacte  qui  puisse  être  assmnlc  a une  so- 
ciété on  peut  user  du  bénéfice  de  1 art.  LI  de  a 
loi  du  17  nivôse  ; mais  que_  dans  tors  les  cm,  un 
article  suécial  pour  les  lialûtai-S  de  la  ci  - dt-vrn 
Normandie  est  une  cliose  inadiii’SSilde  , lorsqua 
riiniiormité  des.  lois  est  un  des  premiers  besoins 
d’un  peuple  composé  d’hommes  égaux  et  libres. 

Sur  U seconde  qursüoii  ; Que  firxception^  dé- 
mandée  feroit  en  (piehpm^  sorte  rcyiv  e .e  pzæmo 
des  tiropres  ou  anciens,  et  introciniroit  ces  ais 
tirictio  ns  souvent  ir^’itt  Iule  uses  , somcn. 

encore  hérissées  à’  jiiibaiias  et  d LHcertitudjs  > 
qu’eiilin  , et  pour  ne  pas  énerver  le  nonveau  sys- 


terne  , il  bien  fallu  prendre  les  liommes  et  les 
biens  en  1 état  ou  ils  etoieiit  le  14  juillet  1780 
sans  reporter  la  vue  au-delà.  ^ ^ * 

Sur  la  trolsièm.e  question  : Que  s’il  s’agit  d’eii- 
îans  que  le  donateur  ait  eus  hors  du  mariage  ; 
nue  loi  s|heihle  leur  a restitue  tous  leurs  droits 
depuis  le  14  juillet  1789  , et  que  s’il  est  question 
cl  autres  eniaus  dent  l’humanité  seule  ait  en^ao^é 
a preiîdre.soiii,  ils  . peuvent , outre  les  bieiifaUs 
de  leducacioii  ^ recueillir  encore  le  bénéfice  des 
exceptions  ([ue  la  loi  a éiahlies  , et  qui,  suffisantes 
|iour  tous,  ne  le  spnt  pas  moins  spécialement  pour 
, eux.  • ^ 

^ Sur  la  quatriime  question  : Que  Pon  ne  sauroit 
s’e^rêter  à l’objet  dont  il  s’agit,  sans  mettre  l’effet 
retroactil  en  question  et  cjue  s’il  n’y  en  a point; 
à dater  du  14  juilist  1789  , parce  cpie  la  loi  n’a 
lait  que  développer  les  principes  proclamés  dès- 
lors  par  un  grand  peuple  qui  se  ressaislssoit  de  ses 
droits  , ieflet  rétroactif  commsnceroit  là  seule- 
ment où  l’on  dépasscibit  cette  limite  ; que  d’ail- 
leurs si  !a  reclaîriation  des  héritiers  11a tiirels  pour 
ce  ^ai  appartient  aux  epeques  antérieures  étoit 
ioiu.ee  , ils  n’ont  pas  besoin  du  secours  de  la  loi 
iiouveile  , et  cpie  , si  elle  ne  l’étoit  pas  , il  seroit 
immoral  d’accorder  pins  de  faveur  à celui  (jui  a 
fait  un  mauvais  procès  , C|u’ au  citoyen  tranquille 
cpLi  a respecte  les  lois  de  ce  temps. 

Sur  la  cinquième  qtMsstion  : Que  des  maisons  de 
secours,  (pii  bientôt  sans  doute  feront  place  à des 
^^^‘•^dinisti allons  vraifjient  nationales  , ne  peuvent, 
injj;3ie  tiai^s  i actuel , jouir  du  privilèi^e  de  dé- 
pouiller les  héritiers  naturels , et  que , sauf  ïa  quotité 


r 
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héréditaire  réservée  au  titre  universel  / ou  les  avan- 
tages conservés  au  titre  particulier  , cos  soiteç 
d’Itablissemens  ne  peuvent  ni  ne  doivent  jouir 
d’une  autre  condition  ipie  les  citoyens. 

Sur  la  sixième  question  Que  Part.^  ^VI  de  If 
loi  du  17  nivôse  explique  assex  qu  a 1 avenir  , et 
à ciuelüue  titre  que  les  dons  soient  conférés,  il  n y 
aura  qu’un  dixième  de  disponible  , si  le  testateur 
a des  enfant  , ou  le  sixième  s’il  n’en  a point , saut 
les  dons  entre  époux  ; et  qulamsi  les  plus  amples 
réserves  ou  retenues  , dans  les  cas  deterniiues  par 
la  loi  du  17  nivôse  , ne  sont  que  pour  les  dispo- 
sitions du  passé  , et  toutefois  ouvertes  an  terieiire- 
nient  à la  proniulgation  de  la  loi  du  5 biuniane. 

Sur  la  septième  question  : Qu’>!  résulte  bien 
assez  évidenunent,  et  de  l’ensemble  de  la  lqiet  des 
seuls  termes  de  la  raison , que  les  dispositions  ré- 
vocables au  seul  gré  du  donateur  ne  sont , d 
quelques  actes  qu’elles  aient  ete  inscrites , que  ch? 
Æspositions  à cause  4e  mort,  puisque  ps.jue-la  .e 
donateur  a pu  les  clianger. 

Sur  la  huitième  question.  ; Qu’elle  se  résout 
par  les  mêmes  principes  que  la  i)reced.vnte  > et 
■ mie  Pélection  qui  a été  susccptilde  de  révocation 
depuis  le  14  juillet  ipBc;  , n’est  pas  d aut-  e con- 
Sn  <jue  celle  qui  a'ete  conférée  depuis  la  meinp 

épocpie. 

Sur  la  neuvième,  question  ; Que  si  la  loi  cln  vj 
nivôse  ne  s’est  point  particuberement  expliquée 
sur  les  démissions  de  biens  , c’est  que  ces  dispo, 
sitions' révocables  en  certains  pays  ne  1 «Y^’ônîli’^ 
- en  d’autres  , et  que  pour  ne  pas 

tion  de  ces  Sortes  d’actes  , le  principe  pose  , 

Proposition  d'ordre  du  jour  ? perlier.  4 5 


biapifiqatibn  n’offi-e  que  l’application  de  la  loi  ] 
<^|n’ali]èi , et  dans  les  lieux  où  le§  démissions  étoient 
irrévocables  , elles  seront  considérées  comme  do~- 
üatioTiâ  entre-vifs  , et  maintenues  , Si  elles  sont 
antérieures  au  14  juillet  1789^  et  qu’ailleujrs  elles 
seront  considérées  comme  simples  dispositions  à 
“cause  de  iiiort. 


Sur  îa  dixième  question  Qùe  l’esprit  de  la  loi 
du  17  nivôse  n’est  point  équivoque  , et  que  l’ex- 
ception portée  par  l’article  i5  n’a  pas  eu  pour 
objet  de  valider  les  simples  institutiçns  contrac- 
tuelles -y  faites  depuis  le  i4  juillet  17B9  , puisque 
celles  même  qui  sont  antérieures  sont  frappées 
de  nullité , quand  l’inStituant  est  mort  depuis  cette 
époque,  mais  seulement  de  confirmer  les  Vraies 
et  pures  donations  entre-vifs  y dans  le  cas  prévu  par 
cet  article. 


Siir'la  bnzièrhé  question  ■:  Que  la  chicane  seiilé 
^ donner  lieù  d’élever  cette  question , et  qùe 
"s’il  ne^  s’agit  dans  l’article  qui  l’a  fournie , qué 
du  maintien  d un  certain  genre  de  donations  entre- 
vifs  , postérieures  au  14  juillet  1789  j cW  qu’il 
faU'oit  marquer  une  exception  • ce  qui  a été  fait 
sans^  toucher  à la  validité  des  donations  antérieu- 
res à cette  époque,  bien  plus  sacrées  sans  doute*, 
et  bien  formellement  maintenues  par  les  disposi- 
tions générales  de  la  loh 


Sur  lu  douzième  'question  : Qu’elle  est-  Vérita- 
1)lement  oiseuse  y en  ce  que  la  donation  entre- vifs 
accompagnée  de  conditions  onéreuses,  ne  peut 
^être  de  moindre  fa veiir  que  la  donation  purement 
gratuite-)  et  qVî’ii  est  déraisonùabîe  d’éiever  des 


Il 


doutes  sur  le  maintien  des  donations  de  ce  o-enre 
qwx  sont  antérieures  au  14  juillet  1789.  ’ 

Sur  la  treizième  question  ; Qu’elle  est  décidée 
par  les  principes  généraux,  et  qu’il  impliqueroit 
contradiction  de  ne  pas  considérer  Comme  ayant 
ete  saisi , celui  qui  vivoit  à une  époque  tout  à-la- 

liérir*  ««1  en  d’aiitres  termes, 

une  dt  Fesomptif  du  rappelé , n’ayant  pour  objet 
q e de  1 indemniser  d une  expropriation  que  ne 
sauroit  remplacer  un  espoir  souvent  éloigné  ce 

Ttf/r  ""Tl  le  partage, 

et  lors  de  la  remise,  le  donataire  déchu  se  trodvé 

ayoïr,  meme  par  représentation,  un  droit  d’héré- 

Sur  la  quinzième  question  : Que,  résolue  par  la 
impie  raison  elle  ne  l’est  pas  moins  clairement 
P loi  du  17  nivôse  , sainement 

entendu,  qu’en  effet,  la  délklcation  préalable  des 
dettes  et  legs  ne  permet  pas  de  douter  que  la 
quotité  reservee  au  titre  universel  ne  s’exerce  que 

ce  prélèvement;  ce  qui. 
d ailleurs  , est  conforme  à tous  les  principes  re- 
çus sur  ce  point.  ^ ^ 

-ç^estion  : Qu’il  n’y  a pas  plus 
de  difficulté , S agissant  dWe  déductif  natureUe 
et  de  droit , et  la  seule  raison  dictant  que  la  dë^ 

elaration  n est  dne  que  de  ce  qu’on* recueille  effec^ 
tiyement.  ^ 


Sur  la  dix-sep%ihne  question  : Que  la  loi, 
portée  le  17  nivôse , se  concilie  encore  parfaite- 
ment avec  ce  qu’on  demande  ; qp’en  effet , et  ce 
ce  que  le  donataire  conserve  le  fruit  de  la  dispo- 
sition qu’un  tiers  auroit  faite  à son  profit , et 
au  préiudice  d’un  étranger  sujet  de  1 une  des 
puissances  coalisées  , qui , sans  l’extraneite  , seroit 
dans  le  cas  de  rappel , il  ne  s’ensuit  pas  que  les 
héritiers  naturels  de  celui-ci  fussent  inlialnles  à 
réclamer  contre  la  disposition  qu’il  auroit  person- 
nellement faite  à leur  détriment  depuis  le  14  juillet 
1780 , sanf  les  droits  de  la  nation  et  que  les  deux 
espèces  mises  en  ppposition  sont  très-distinctes. 

Sur  la  dix-huitième  question  : Que  ce  (pie  1 on 
demande  est  non-seulement  dans  l’esprit  , mms 
encore  dans  Iq  lettre  de  la  loi  qui , pour  renclre 
le  fait  sensilde  par  un  exemple  , permet  au  do- 
nataire déchu,  et  qui,  sans  enfans  , ^ a que 
10  000  liv.  de  fortune  , de  retenir  de  plus  1 elfef 
du  don  particulier,  jus(iu’à  concurrence  dune 
somme  égale. 

Sur  la  dix-neuvième  question  : Que  d'apres  les 
principes  développés  cirdessns , 

Sans  un  testament  anterieur  au  14  17^ 

et  dont  l'effet  ne  s est  ouvei  t que  dejmis , et  toute- 
fois avant  la  promulgation  de  la  loi  du  o bnimatre , 
ne  sauroit  être  de'pire  condifon  que  celui  faU 
depuis  la  même  époepe  du  14  et  ipie  dep 

■espèces  aussi  analogies  ne  peuvent  avoir  que  des 
règles  communes. 

Sur  la  vingtième  question  : Qu’elle  est  , sans 
^loiite,  l’une  de  celles  qui  présentent  le  pius  dq 


difficulté  ; que  cependant  , et  d’ui'i- 
peut  considérer  qu’elle  se  présentera  rarement  , 
parce  que  des  dons  à titre  particulier  ne  sont 
presque  jamais  que  de  foi  blés  émanations’  de 
successions  qu’ils  n’épuisent  pas  , à la  différence 
du'titre  universel  y.  que  la  loi  a indéfiniment 
restraint  à la  retenue  d’une  quotité  héréditaire  , 
parce  qu’on  y trouve  toujours  l’expropriation 
complète . des  héritiers  naturels  5 que  d’une  autre 
part  et  dans  l’espèce  proposée  , ce  seroit  une  lutte 
ouverte  entre  plusieurs  citoyens  tous  pauvres , pour 
de  chétifs  avantages , et  que  l’éxiguït'é  même  de 
leurs  moyens  respectifs  convertiroit  souvent  en  un 
fléau  le  stérile  recours  d’une  liquidation  qui  ne 
feroit  quéles  épuiser  tous  sans  rien  laisser  à aucun  ; 
qu’en  cet  état  il  a fallu  se  fixer  sur  celui  qui  étoit 
de  condition  plus  favorable  , et  que  l’iiomine  peu 
aisé  qui  avoit  la  possession , a paru  remporter  cet 
avantage  sur  celui  de  sa  cathégorie  qui , après  tout , 
ne  perd  que  l’occasion  de  gagner. 

Sur  la  vingt-unième  question  : Que  la  retennc 
spéciale  et  sans  examen  que  l’art.  XLI  de  la  loi.  du 
17  f nivôse  a introduite  en  faveur  des  Icos 
particuliers  ^ jusqu’à  concurrence  d’un  sixième^  y 
dans  les  successions  où  les  héritiers  naturels  re- 
cueillént  plus  de  ^200, 000  liv.  , n’a  jamais  pu 
s’entendre  que  du  sixième  de  l’hérédité  , et  non 
du  legs,  sans  quoi  la  loi  eût  évidemment  manqué 
son  but. 

Sur  la  vingt- deuxième  question  : Que  si  la 
loi  se  fût  particulièrement  occuj)ée  des  dons  rému- 
nératoires,  chacun  aurolt  , sur  ce  fondement  , 
demandé  le  maintien  de  ses  avàntaires  ; et 
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tm’à  l’éffard  des  domestiques  , outre  que  l’on  n’en 
r^econnoît  plus  , il  n’a  pas  dû  y avoir  de  règ  es 
spéciales  pour  eux  , parce  que  , s ils  sont  imii- 
sens  , ils  profiteront  des  retenues  legales  , et  que  , 
s’ils  sont  riches  , ils  ne  méritent  pas  plus  de  ian 
veur  que  les  autres  citoyens. 

Sur  la  vinort- troisième  question  Que  le  rapport 
respectif  qu’elle  a pour  objet  fondé  sur  1 équité 
et  sur  les  règles,  les  plus  communes  ; en  matière 
de  partage , se  trouve  ici  fortifie  par  la  circons- 
tance que  celui  qui  g^gne  tout , au  moyen  de 
laloi  , ne  peut  se  dispenser  de  rapporter  en  nature , 
shi'les  a conservés  en  cet  état,  des  hiens  sur 
les4|uels , comme  sur  tous  autres , le  déchu  a 
une  modique  retenue  a exercer. 

Sur  la  vingt- quatrième,  question  '.  Qu  elle  ne 
présente  aucun  doute,  raisonnable  5 ^qu  aiiîsi  , et 
dans  le  cas  proposé  , la  propriété  d’un  fonds  de 
5ooo  liv.  et  l’usufruit  d’un  autre  fonds,  en  va- 
leur de  10,000  liv.  , ne  représentent  ensemble 
qu’une  libéralité  évaluée  au  capital  de  10,000 
ihues. 

Sur  la  vin gi  - cinquième  question:  Que  1 art. 
LÎX  de  la  loi  du  17  nlvose  , autorise  à répéter 
toutes  les  charges  (pii  ne  sont  pas  attachées  a 
la  jouissance  5 mais  , ([ue  celle-ci  en  dcsceuvlant , 
le  donataire  ne  peut  les  répéter  (pi  en  renon- 
çant aux  fruits  et  les  rapportant.  . 

Sur  la  vintt^t- sixième  question  : QueifO  appai- 
ûent  plus  à la  conscience  des  arbitres  , qu'à  la 


ici  meme , oui  ne  doit  pas  poser  im  principe  dont 
on  pourroit  abuser. 

Sur  la  vingt  - septième  question  : Qu’elle  est 
Yérltablement  résolue  par  l’art. ^LVÎI  de  la  loi 
du  17  nivôse  5 qu’en  effet  l’attribution,  faite  par 
cct  article  aux  seuls  liéritiers  , et  à dater  seu- 
lement du  jour  où  leur  droit  est  ouvert , décide 
bien  nettement  que  nul  droit  à cet  égard  ne  ré- 
side dans  la  personne  du  donateur  meme. 

Sur  la  vingt-huitième  question  : Que  les  règles 
ont  paru  devoir  être  communes  en  ligne  directe 
et  collatérale  , et  qu’il  a semblé  plus  simple  et 
plus  moral  c|u’en  tous  genres  de  successions , et 
sans  égard  a des  prédécès , * l’on  suivit  tou- 
jours la  condition  de  son  auteur , en  venant  par 
représentation  la  où  cet  auteur  vivant  eut  été 
le  premier  successible  3 qu’au  surplus , ne  s'agis- 
sant ici  que, de  l’interprétation  de  la  loi  du  17 
nivôse  , ses  divers  articles  combinés  ne  laissent 
aucun  doute  sur  ce  point. 

« 

Sur  la  vingt-neuvième  question  : Qu’il  n’y  a 
pas  de  doute' que  les  substitutions  , créées  le  14 
juillet  1789  et  depuis  , ou  meme  antérieurement 
à cette  époque  , lor(pie  leur  auteur  n’est  décédé 
que  postérieurement  , ne  soient  annuilées  sous 
la  déiiominatioîi  générique  de  dispositions  a cause 
de  mort  ; qu’à  i’egard  des  effets  des  substitu- 
tions antérieures  , l’on  doit  s’en  tenir  à la  loi 
des  , 14  octobre  et  n5  novembre  179:15  que  cette 
loi  a fait  assez,  -en  conférant  au  possesseur  la 
pleine  propriété  pour  faire  cesser  une  indispo- 
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mbilité  aristocratique,  funeste  d’ailleurs  au  com- 
merce et  aux  transactions  sociales  ; mais  qiae 
nulle  faveur  m’etoit  due  ni  au  gi  evé,  ni  au  substi- 
tue, ni  aux  leurs,  qui  n’ëtoient  , à wai  dire,  que 
des  priviléÿés  de  famille  , pour  discuter  ou  chan- 
ger leur  condition  respective  , dans  rintervalle 
du  14  j'uillet  1789  , au  moment  où  fut  portée 
la  loi  d’abolition  des  substitutions  5 qu’à  cette 

Sue  on  ne  vit  que  la  possession  pour  y con- 
er  la  propriété,  et  que  cette  loi  qui  ne  dut  son 
existence  qu’à  des  considérations  politiques,  n^a 
rien  de  commun  avec  celle  du  17  nivôse  5 qu’en- 
fin  , et  s'il  y avoit  ici  quelqu’un  de  favorable, 
sous  les  rapports  de  la  nature  , ce  seroient  les 
parens  expropriés  du  substituant  , et  non  ceux 
des^  grevés  ou  substitués  ; mais  ' que  s’agissant , 
à l’egard  des  premiers , de  dispositions  consommées 
avant  le  14  juillet  17B9  , il  faut  respecter  cette 
limite  et  s'en  tenir  à la  stricte  observation  des 
lois  respectivement  rendues  sur  cette  double 
matière. 

Sur  la  trentlcm.e  question  : Que  si  Ton  a craint 
les  invelutions  de  procédure  , et  interdit  l’appel 
en  cette  matière  , le  recours  en  cassation  ne  Ta 
pas  été  de  môme  , et  qu’il  étoit  bon  sans  doute 
de  laisser  aux  citoyens  cette  ressource  contre  les 
infractions  formelles  de  la  loi. 

Considérant  en  général  qu’il  importoit  d’effacer 
par  ces  explications,  des  doutes-,  la  plupart  très- 
peu  fondes  , mais  eidin  très-multipliés  : 

Décrète  sur  le  tout  qu'il  n’y  a lieu  de  déli- 
bérer. 

Autre 
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AUTRE  PROJET  DE  DÉCRET., 

Articles  proposés  additionnel lement  à la 
loi  du  17  nivôse: 


) 


"d: 

■ ^ T 


La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu 
«bn  comité  cle  législation  , décrète  : 

Article  premier.  i- 

Lorsqu’il  y aura,  plus  de  deux  parties  dans  les 
contestations  qui  s’élèveront  sur  l’exécution  de  la 
loi  du  17  nivôse  dernier  , les  institués  ou  dona- 
taires déchus,  d’une  part,  et  les  liéiitiers  naturejs* 
rappelés,  d’une  autre  part,  en  quelque  nombre 
qu’ils  soient  respectivement , sé  coFiCilieroiTt  sur  je  * 
clioix  de  leurs  arbitres  , de  telle  sorte  qu’il  n’y  en 
ait  que  deux  de  cliaque  part.  *:  ' ' . , 

I " i- 

En  cas  que  l’on  ne  s’«accorde.  pas  sur  ce  point 
juge-de-paix  choisira  lui  - même  l'es  arbitres  , 
savoir  : deux  yîarmi  les  citoyens  inscrits  sur  lesi 
listes  qui  lui  seront  remises  par  les  divers  insti- 
tués oïL  donataires  déchus  , et  les  deux  autres* sur 
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les  listes  qui  lui  seront  fournies  par  les  heritiers 
naturels  rappelés.- 

I I. 

La  disposition  précédente  ne  fait  point  oLstacle 
à ce  que  les  parties  conyiennent  unàn  lineiiient  d’un 
moindre  ou  d’ùn  plus  grand  nomiîre  d’arbitres  : 
mais,  en  cas  de  dissentiment  de  l’une  ou  de  plu- 
sieurs d’entre  elles  , l’article  premier  sera  inyaria^ 
blement  observé. 

III. 

Le  dépôt  des  Jugemens  des  arbitres  se,  fera  au 
greffe  du  tribunal  de  district  du  lieu  de  Touyer- 
ture  de  la  succession. 

I V. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi,  et  de  celle 
du  17  nivôse  , demeurent,  quant  au  mode  de 
procéder  , déclarées  communes  aux  enfans  nés 
liors  du  mariage  fjui  réclameront  leurs  droits 
successifs  en  vertu  de  la  ldi  du  12  brumaire. 

V.  (1).  ' , 

Tout  citoyen  qui,  en  vertu  de  la  loi  du 
17  nivôse,  voudra  déposséder  un  tiers  déchu,, 
sera  tenu  d’.exercer  son  action  dans  le  délai  d’un 
an , à compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  5 après  ce  délai , il  n’y  sera  plus  recevable. 


(1)  Cet  article,  qui  a pour  objet  d’établir  la  tranquillité  dans 
la  société  en  fixant  un  terme  aux  recherches  judiciaires,  est 
réclamé  par  plus  d’un  ami  de  l’humanité,  et  a paru  nécessaire 
dans  l’exécution  d’une  loi  telle  que  celle  du  17  niv^ôse. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


